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2012 à 2013 Lima, Pérou 
Cour des Comptes Générale de la République 

 Soutien juridique dans l’exercice du contrôle budgétaire 

 Réalisation de l´absolution des consultations internes et externes  

 Absolution des consultations de caractère légal véhiculées avec le contrôle 
gouvernemental 

 Évaluation des normes légales pour l´application dans les cas concrets 
 

 

2010 à 2012 Lima, Pérou  
Cour des Comptes Générale de la République  

 Stagiaire juridique 
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 « Droit administratif sancionnateur ». Première édition, Institut Pacific SA. Lima, 

septembre, 2017, 561 pages. 
 

Articles  
 

 « Le principe de présomption d’égalité comme limite à la possibilité de sanctionner de 
l’État dans les marchés publics », in Revue Dialogue avec la Jurisprudence, avril, 2015, 
pp. 246-247. 

 « Le respect des délais et le processus pour la souscription du contrat », in Revue 
Dialogue avec la Jurisprudence, mars, 2015, pp. 258-259. 

 « Le droit à un procès dû dans le siège administratif. La réaffirmation du principe du 
procès administratif dû comme droit fondamental », in Revue Actualité Juridique, mars, 
2015, pp.270-279. 

 « Le principe de véracité dans les marchés publics de l’État », in Revue Dialogue avec la 
Jurisprudence, février, 2015, pp. 207-219. 

 « Les marchés publics sous la modalité de Gouvernement à Gouvernement », in Revue 
Actualité Juridique, janvier, 2015, pp. 274-283. 

 « La sanction administrative de l’entrepreneur pour résolution du contrat », in Revue 
Actualité Juridique, décembre 2014, pp. 261-268. 

 « L’application du principe du caractère raisonnable comme critère de 
proportionnalité de la sanction administrative dans les marchés publics de l’État », in 
Revue Dialogue avec la Jurisprudence, décembre, 2014, pp. 249-261. 

 « Le processus contentieux administratif face à la tutelle urgente du processus de 
protection contre les décisions judiciaires », in Revue Gazette Constitutionnelle & 
Processuelle Constitutionnelle, novembre, 2014, pp. 163-168. 

 « La notification due dans les actes administratifs au dépendant de l’administré », in 
Revue Dialogue avec la Jurisprudence, novembre, 2014, pp. 69-77. 



 
 

 « Les opérations d’endettement externe dans la nouvelle Lois des marchés publics de 
l’État. Une solution à l’intervention du Département Général d’Inspection de la 
République ? », in Revue Actualité Juridique, novembre, 2014, pp. 223-231. 

 « Le diagnostic des connaissances dans les organes chargés des achats de l’État », in 
Revue Actualité Juridique, octobre, 2014, pp. 264-265. 

 « L’exception de l’application du principe de présomption de véracité dans les 
marchés publics de l’État », in Revue Dialogue avec la Jurisprudence, septembre, 2014, 
pp. 268-269. 

 « Le processus administratif disciplinaire et de sanction dans le régime du Service 
Civil. La réforme en cours », in Revue Actualité Juridique, août 2014, pp. 271-278. 

 « La résolution du contrat et la nouvelle Loi des Marchés publics de l’État », in Revue 
Actualité Juridique, août, 2014, pp. 69-80. 

 « L’extension du principe non bis in idem dans l’application à des procédures de 
même nature », in Revue Dialogue avec la Jurisprudence, août, 2014, pp. 250-252. 

 « Le processus administratif disciplinaire et de sanction dans l’administration 
publique. A propos de la réforme du Service Civil », in Revue Actualité Juridique, juillet, 
2014, pp. 31-42. 

 « Le fait de porter préjudice dans le processus contentieux-administratif », in Revue 
Actualité Juridique, mai, 2014, pp. 267-274. 

 « Le processus de sanction à charge du Département Général d’Inspection d’après la 
configuration de l’interdiction de la double perception de revenus », in Revue 
Actualité Juridique, mars, 2014, pp. 245-253. 

 « Importance de la loi qui régule la présentation de la déclaration sous serment des 
fonctionnaires et serviteurs publics », in Revue Actualité Juridique, février, 2014, pp. 
29-35. 

 « Le Premier Accord Plénier nº 01-2013-CG/TSRA du Département Général 
d’Inspection de la République en matière de responsabilité administrative 
fonctionnelle », in Revue Dialogue avec la Jurisprudence, janvier, 2014, pp. 25-30 

 « L’application du non bis in idem face à l’inexistence d’identité de fondement », in 
Revue Administration Publique & Contrôle, janvier, 2014, p.20. 

 « La faculté de sanctionner du Département Général d’inspection de la République », 
in Revue Actualité Juridique, novembre, 2013, pp. 165-172. 

 « Le contrôle gouvernemental et son incidence dans les sujets d’identification de 
responsabilité administrative et pénale : fonctionnaires et serviteurs publics », in 
Revue Actualité Juridique, août, 2013, pp. 189-199. 

 « La responsabilité civile dans le cadre du Système National de Contrôle », in Revue 
Actualité Gouvernementale, nº 59, septembre, 2013, pp. IX-1-IX-6. 

 « Le contrôle gouvernemental et l’application du contrôle préventif : fonction de 
l’Organe de Contrôle Institutionnel et sa répercussion dans les droits fondamentaux », 
in Revue Actualité Gouvernementale, nº 58, août, 2013, pp. IX-1-IX-6. 

 « Modification des Normes d’audit gouvernemental-NAGU, in Revue Actualité 
Gouvernementale, nº 57, juillet 2013, pp. IX-1-IX-6. 

 « La loi nº 29622 et le décret suprême nº 023-2011-PCM,  qui octroient la faculté de 
sanction au Département de Surveillance pour suspendre ou déclarer inhabile les 
fonctionnaires ou serviteurs publics », in Revue Actualité Gouvernementale, nº 56, juin, 
2013, pp. IX-1-IX-6. 

 « Intervention de l'État dans les contrats ».  Thèse publiée par l'Université Nationale 
Majeure de San Marcos. Faculté de droit et de sciences politiques. Lima (Pérou). 
Octobre. 2012. 454 pages (Thèse pour obtenir le diplôme d’avocat). 

 «La dénaturalisation de la transaction comme contrat » ; commentaires à la Première 
plénière de Cassation, in Revue de Droit et de Sciences Politiques à l'Université 
Nationale Majeure de San Marcos, nº 67, novembre, 2010. 
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 Membre du Centre de Recherche Juridique Pothier 
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 Rédacteur  d’articles juridiques dans différents revues juridiques  
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